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CORPS  IjÉGISLATI 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


Rapport 

fait 

Au  nom  des  ccmmiffions  d inftruaion  publique 
& des  inftituciQns  républicaines , réunies  ; 

ET  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Sur  les  examens  des  officiers  de  famé  qui  exercent 

Jans  titre  légal,  depuis  la  deflruclion  des  anciennes 
ecoles  ; 

imprimés  par  arrêté  DÜ  CONSEIt. 
Seance  du  4 Frimaire  an  7. 


E PR  KS  K N T A N s BU  PrUPRI, 

En  vous  foumettant  leur  projet  d’organifation  des  écoles 
de  medecine,  vos  commrffions  d’inllrudtion  publique  & 
des  inftuutions  républicaines  ont  cru  devoir  s’occuper  feu- 
lement de  1 état  futur  & permanent  de  la  police  médicale. 
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Ainfi  donc  les  difpofttions  quelles  vous  ont  propofees  ne 
fèit  pour  Lenir,  l forme  des  examens  auxque 

fe?ont  affujetLs  toutes  les  perfonnes -qui  fe  deftment  a la 

P"Èl%tmrdt>s1rde(lu,aion  des  fi^cultés  de  me- 
décine.  & des  collèges  de  chirutgte  & pharmac.e  k 
lois  nom  rien  ftatué  fur  cet  objet  important , il  raieroïc 
toujours  une  grande  lacune  de  temps  ^fee 

de  chofes  & le  nouveau  ; & ' ' ui  ra- 

que font  venues  le  placer  les  hordes  de  charlatans  qu  ra 

valent  nos  erandes  communes  & nos  campagnes  , d elt 

hi  doute  bien  néceflaire  & bien  ' 

P»  i r».  I.  ;i“f  - 

L’aboluion  des  droits  attaches  aux  ^ 

n’avoit  laifîé  aux  élèves  , aucun  moyen  de  ® 

légalement  letir  capacité:  bientôt  , par  a r 

écoles  elles- mêmes  , ils  furent  privés  de  tout  enfeigncment 

^“ïrioi  du  U frimaire  an  3 , en  inftituant  les  trois  non- 

velles  écoles  dl  Paris,  de  Montpelher  & de  Stras  Wg, 

vint  pourvoir,  du  moins  en  grande  ^ 

tion  f mais  comme  cette  loi  ne  , a,t 

d’examen  & de  réception  pour  les  jeunes 

niers  font  encore  dans  l’impuiiran^  de  fane  «nfrat^  le  _ 

gaiement  leurs  droits  à la  conh^anct  P“  ‘3^  confondre  , 
la  méritent  le  mieux  ont  été  iorces  ' , 

eu  forte  , avec  les  miférables  Agyttes  qui  la  leur 

/fcTrés  dute  depuis  trop  ^ Wes  j U y a 
trop  long-temps  que  les  reçus  coungues  dans  les  poae 
poiidances  particulières  & publiques , derroncen 

Lux  fans  nombre  qu’a  produits  ceue  ^^0' 'es  confécutifs  a 
médicale.  Le  Diteftoire.  dans  plufieuts  meU-ves  corne 
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tracé  le  tat>leaa  des  ravages  commis  fur  tous  les  points  de  la 
R-épublique , par  l’ignorance  & ie  chariatandme.  Nous  avons 
trouvé  dans  les  cartons  de  rancienne  comralffioii  d’inftriîc- 
tlon  Dublique  , une  foule  de  détails  affligeans  du  meme 
genre  . fournis  par  les  adminiftraùons  centrales.  Quelques- 
unes  d’entre  elles,  pour  oppofer  une  barrière  à l’audace 
des  afla(]ins  , ont  cru  devoir  recourir  à des  mefures  qui 
fortoient  de  leurs  attributions.  Enfin  , par  un  abus  que  la 
nécefficé  des  circonftances  peut  feule  juftifier  , quelques 
tribunaux  n’ont  pas  héfité  à pourfuivre  extraordinairement , 
ôc  à rapporter  aux  crimes  qualifiés  par  le  code  pénal  des 
attentats  fur  iefquels  les  lois  ifavoient  pas  réellement  pro- 
noncé. 

Tous  ces  défordres  demandoient  alTurément  un  prompt  re- 
mède : &c  votre  commdlion  d’inftruiflion  publique  ,dès  le  mo- 
ment de  fon  infiallation  , vous  avoir  fournis  un  projet  qui  feni- 
bloiî  propre  i remplir  ce  but.  Mais  vous  avez  penfe  que  la 
police  provifoire  de  U médecine  ne  devoir  poini  devancer 
rorî^anifatioîi  des  écoles  \ qu’elle  en  devoit  au  contraire 
être ^ une  conféquence.  C’eil  votre  décifion  elle- meme  qui 
nous  E-it  un  devoir  de  vous  rappeler  aujourd’hui  com- 
bien feroir  fatal  un  plus  long  filence  des  lois  fur  ce  point. 

Vous  le  Tentez  fuflifamment  vous-mêmes  , citoyens  re- 
préfentans  ^ Sc  je  crois  inutile  de  vous  arrêter  davantage 
fur  des  motifs  qui  vous  ont  été  développés  plufieius  fois  par 
différens  orateurs. 

Mais  , comme  on  vous  l’a  déjà  dit  dans  un  premier 
rapport  fur  le  même  objet,  votre  fageTe  & votre  juftice 
vous  feront  reconnoître  fans  peine  que  les  règles  propres  aux 
temps  ordinaires,  ne  font  pas  entièrement  applicables  à la  cir- 
conftance  préfente  : pour  être  équitable,  la  mefure  c]ue  vous 
prendrez  doit  , en  remédiant  aux  abus  , ne  porter  aucun 
caraffère  inquifitonal j pour  obtenir  un  fuccès  réel,  il  faut 
qu’elle  n’exige  rien  que  de  fimple  & facile  de  la  part  des 
individus  qui  s’y  trouveront  alTuiettis. 

Il  ne  feroit  pas  jufte,  par  exemple  , que  tous  les  officiers 
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de  fanté  qui  fe  font  établis  dans  différentes  communes, 
depuis  la  fuppreffion  des  anciennes  écoles  , & anteneure- 
meiit  à la  loi  du  14  frimaire  an  d , fuffent  forcés  à de  longs 
voyages  pour  venir  fe  faire  examiner  dans  les  nouve  les 
écoles.  La  loi  ne  leur  fourni iTuit  alors  aucun  moyen  de 
prouver  régulièrement  leur  capacité  ^ elle  ne  leur  impofoit 
' aucune  condition  pour  l’exercsce  de  leur  art  : on  na  point 
de  contravention  à leur  reprocher , &c  1 abus  découloit  ici 
néceffai rement  de  l’état  même  des  chofes.  Parmi  eux  fe 
trouvent  des  praticiens  éclairés  qui  méritent  la  confiance 
de  leurs  malades  , & dont  lacfence  occafionneroit  un 
vuide  pénible  dans  les  lieux  de  leur  réfidence.  \otre  fol- 
licicnde  paternelle  ne  peut  négliger  d entrer  dans  ces  motifs , 
& de  mettre  d’accord  tous  les  intérêts. 

Mais  de  plus  , en  examinant  des  hommes  qui  ^ livres 
depuis  long  temps  à la  pratique  , peuvent  avoir  perdu  oe 
vue  plufieurs  objets  de  la  partie  proprement  fpéculative  de 
leurs  etudes , il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  fiilvre  févère- 
ment  les  mêmes  formes  , qu’en  examinant  de  Jeunes  élèves 
dont  l’efpric  doit  être  plein  de  tous  ces  mêmes  objets  , 
de  chez  qui  le:>  leéfures  auxquelles  ordinairement  ils  don- 
nent la  préférence , en  renouvellent  encore  chaque  jour  les 
imprefiions.  On  fent  que  ces  derniers  peuvent  & dosent, 
dans  leurs  examens , répondre  fur  toutes  les  connoiffances 
jehéoriques  de  l’art  : ils  font  même  bien  plus  en  état  de 
répondre  fur  celles-là,  que  fur  les  connoiffances  pratiques; 
taFidis  que  fes  principes  fondamentaux  , fur^tout  ceux  qui 
tiennent  direélement  à la  pratique  journalière  , font  ve~ 
ritablement  les  feules  fur  laquelles  des  praticiens  établis 
doivent  toujours  pouvoir  répondre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s’applique  entièrement , &c  meme 
avec  plus  de  force , aux  officiers  de  fanté  qui  ont  été  em- 
ployés dans  les  armées  de  terre  & de  mer,  fans  avoïc 
fubi  préalablement  aucun  examen  légal  : il  parouroit  bien 
peu  convenable  de  ne  pas  confidérer  comme  dignes  de 
pratiquer  libremeac  leur  art  dans  1 intérieur  de  la  Kepa- 
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bllque  5 ceux  qui  ont  été  médecins  ou  chirurgiens  en 
chef  des  ambulances  ou  des  hôpitaux  militaires;  car  pour- 
rok  - on  juger  incapables  de  foigner  les  citoyens  , ceux  à 
qui  Ton  a confié  fans  réferve , la  vie  de  nos  généreux  dé- 
fenfeurs  ? 

Il  refie  encore  quelques  difficultés  à réfoudre  par  rap- 
port aux  ci'devans  facultés  de  médecine  , qui , d’après  la 
loi  du  i5  ventôfe  an  3 , ont  cru  pouvoir  faire  de  nou- 
velles réceptions. 

D’abord  , cette Joi  ne  concerne  que  rUniverfîté  de  Caen.* 
En  fécond  lieu  , les  profefieurs  y font  feuiement  autorifés 
à reprendre  leur  enfeignement.  La  loi  ne  dit  pas  un  mot 
des  réceptions  de  candidats. 

On  doit  donc  regarder  comme  véritablement  nuis  ces 
aéles  faits  au  nom  de  corps  qui  n’exiftoienr  plus , en  vertu 
de  lois  formellement  abolies. 

Cependant,  après  un  examen  très-attentif  de  toutes  les 
circon fiances , vos  commiffions  ont  penfé  que  vous  pouviez 
faire  une  exception  en  faveur  de  la  ci-devant  école  de 
Caen  , i®.  parce  que  fes  profefTeurs , en  follicitant  la  loi  du 
i5  ventôfe,  ont  eu  bien  véritablement  en  vue  d’obtenir  le 
droit  de  faire  des  réceptions  ; 2^.  parce  qu’il  n’eft  pas  démontré 
que  ce  ne  fut  point  également  i’intention  de  la  commiffion 
qui  propofa  la  loi  ; 3^.  parce  que  ces  profefieurs  y ont  été  au- 
torilés  3 du  moins  indireélemehc  , par  des  arrêtés  particuliers 
du  comité  d’infiruétion  publique  de  la  Convention  , & plus 
formellement  par  plufîeurs  lettres  des  minifires  de  l’intérieur, 
dont  nous  avons  pris  connoifiance  ; p^rce  que  le  nom^ 
bre  des  réceptions  faites  en  conféquence  dans  cette  école  , 
ne  paroît  pas  plus  confidérable  quil  ne  l’étoit  dans  le 
même  efpace  de  temps,  avant  la  révolution,  ôc  que,  d’après 
les  renfeignemeiis  fournis  par  des  perfonnes  fûres  ôc  défin- 
térefiécs  , l’on  peut  croire  que  les  candidats  reçus  font  vé- 
ritablement tous  capables  de  pratiquer  avec  fuccès , l’art  de 
guérir.  ^ 

'i^uant  aux  officiers  de  fanté  des  nouveaux  départemen 
Rapport  de  la  Commijfion  d’JnJlrucl.  pabL  A 3 


6 

réunis  5 les  lois  de  la  République  doivent  reconnoître  le 
titre  de  ceux  qui  pratiquoient  légalement  avant  la  réunion  ; 
elles  doivent  foamettre  tous  les  autres  aux  mêmes  forma- 
lités que  les  ofnciers  de  faiité  du  refte  de  la  République  : 
vos  commiflions  n’ont  pas  penfé  qu’il  pût  s’élever  la  moin- 
dre difficulté  à cet  égard.  . ^ 

Sur  les  demandes  réitérées  des  élèves  dont  les  études  fe 
îroiivoieiit  terminées  depuis  long-temps  , & que  l’attente 
des  lois  relatives  aux  réceptions  5 forçoit  à prolonger  inutile- 
ment loin  de  leur  famille,  un  féjour  difpendieux  , le  mi- 
niïlre  de  rintérieur  a ordonné  aux  écoles  de  médecine 
adueliement  exilantes , de  faire  des  examens  ^ de  délivrer 
des  atteilâiions  de  capacité  qui  pulTent  tenir  lieu  provi- 
foirement  de  titre  légal.  Ces  examens  ayant  été  faits  de  la 
manière  la  plus  régulière  Sc  la  plus  folemnelle , vos  com- 
miffions  vous  propofent  d’autorifer  les  candidats  porteurs 
d’atteftetions  valables , à les  échanger  contre  le  diplôme  que 
les  écoles  feront  chargées  de  délivrer. 

C’eft  pour  cette  fois  feulement  , ôc  afin  de  ne  pas  re- 
tarder les  opérations , que  nous  vous  propofons  de  déter- 
miner la  forme  de  ces  diplômes , ainfi  que  de  ceux  qui 
feront  délivrés  par  les  jurys  d’examen,  aux  praticiens  établis 
dans  les  départemens  antérieurement  à la  loi  du  14  fri- 
maire an  3 , & aux  officiers  de  fanté  employés  en  chef 
fans  titre  légal  dans  les  armées  de  terre  & de  mer.  A la- 
venir,  cette  forme  & le  mode  des  examens  dans  les  écoles, 
feront  déterminés  par  le  réglement  dont  il  eft  fait  mention 
dans  le  plan  d’organifation  générale. 

L’objet  que  vous  avez  à remplir  eO:  donc  de  purger  le 
territoire  de  la  République  des  charlatans  ôc  des  ignorans 
afiaffins  qui  le  ravagent , & de  combler , autant  que  les 
circonfiances  le  permettent,  cetie  lacune  d’anarchie  médi- 
cale qui  fépare  les  anciennes  lois  V police  fur  ce  point, 
des  lois  nouvelles  que  vous  allez  définitivement  arrêter. 

II  feroit  fuperflu  d’entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  vos  commiffions  vous 
préftntent. 


C’eft  , à peu  de  chofe  près , celui  qu’elles  vous  ont  déjà 
fournis  le  4 meffidor  dernier. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Clnq-Cents,  conlîdérant  que  les'défordres 
funeftes  qui  fe  font  introduits  dans  la  pratique  de  1 art  de 
guérir , pendant  le  long  filence  des  lois  touchant  fa  police , 
exigent  les  remèdes  les  plus  efficaces  5c  les  plus  prompts , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  re- 
folution  fuivante  : 

Ae^ticle  premier. 

Dans  un  mois  au  plus  tard  , après  la  publication  de  la 
préfente  loi , il  fera  formé  dans  quarante  communes  de  la 
République,  indiquées  par  le  Direéloire  , des  jurys  d'exa- 
men , où  pourront  feuls  fe  préfenter  les  ofÇciers  de  fanté 
qui , n’ayant  point  été  reçus  dans  les  formes  prefcrites  par 
les  lois  anciennes  , mais  étant  notoirement  connus  pour  s’être 
établis  dans  ratroiidilïèment  attribué  à chaque  jury  , antérieu- 
rement au  1 4 frimaire  an  3 , époque  delà  création  des  trois  nou- 
velles écoles  de  fanté,  ont  des  droits  à réclamer  la  conferva- 
tion  de  leur  état.  A cet  effet,  ils  dépoferont  entre  les  mains 
du  jury,  un  certificat  de  l’adminiflration  municipale  de  leur 
canton , vifé  par  Tadminifiration  centrale, 

I 1. 

Chaque  jury  fera  compofé  de  cinq  membres , trois  mé- 
decins ôc  deux  chirurgiens  pour  les  examens  de  médecine  ; 
trois  chirurgiens  5c  deux  médecins  pour  ceux  de  chirurgie,  j 
un  médecin , un  chirurgien  Ôc  trois  pharmaciens  pour  ceux 
de  la  pharmacie. 
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I I 1. 


Les  examens  feront  différens  pour  la  médecine  & la 
chirurgie  : ain/î  donc  , en  portant  toujours  fur  Tenfemble 
de  1 art , ils  auront  plus  particulièrement  pour  objet , les 
connoiflances  relatives  a celle  de  fes  deux  parties  que  le 
candidat  déclarera  avoir  em bradée. 


I V. 

Ces  examens  feront  bornés  aux  connoifTances  eiïentielles 
êc  fondamentales  de  lart,  & fpécialement  dirigés  vers  la 
partie  pratique  de  la  profeffion  que  le  récipiendaire  aura 
choifîe  ; il  en  fera  de  même  des  examens  de  pharmacie  ; 
les  uns  Ôc  les  autres  ne  pourront  fe  faire  quen  préfence 
d un  membre  de  1 adminiftration  centrale.  Le  Direétoire 
exécutif  eft  chargé  de  faire  un  réglement  fur  le  mode  de 
ces  examens. 

V. 


Ces  examens  feront  publics , gratuits,  & faits  en  langue 
françaife , ou  en  allemand,  flamand,  ou  italien,  fi  Tune 
de  ces  trois  langues  efl  encore  vulgairement  ufirée  dans  le 
departement  du  candidat. 

V L 

Aucun  officier  de  fauté  ne  peut  être  admis  à l’exer- 
cice de  1 art  de  guérir  ^ s’il  n’eft  âgé  de  vingt -un  ans 
accomplis.  ® ^ 

VIL 


...  candidats  reconnus  capables  recevront  un 
diplôme  qui  fera  légalifé  par  l’adminlftration 
département. 


certificat  ou 
centrale  du 
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Ces  certificats , ou  diplômes  devront  être  yifés  par  l’ad- 
mlnifttation  municipale  du  canton  où  le  candidat  aura  1 in- 
tention d’exercer  fa  profeifion. 

La  préfente  réfolution  fera  accompagnée  d un  modelé 
de  diplôme  pour  les  trois  différentes  parties  de  l’art. 

VIII. 

Les  iutvs  d’examens  feront  dilTous  de  plein  droit , deux 
mois  après  le  jour  où  ils  auront  commencé  leurs  opera- 
tions : avant  de  fe  féparer , ils  dépoferont  a minute  de 
leurs  reuifttes  à l’adminifiration  centrale  de  .leur  departe- 
ment, laquelle  en  fera  parvenir  , fans  délai,  une  copie  lega- 
lifée  au  miniftre  de  i’inrérieur. 

I X. 

Les  candidats  qui  voudront  fe  faire  examiner  par  un 
autre  jury  que  celui  de  leur  arroudiiremeut , en  deman- 
deront l’autonfacion  à leur  adminidtation  centtale  ,qui  eue 
indiquera  le  lieu  de  fexamen.  ... 

Le  commilTaire  du  Direaolre  près  l’adminiftation  cen- 
trale pourra  , s’il  le  juge  convenable  , exiger  que  i exa 
men  fe  falfe  dans  une  autre  commune  , 6c  par  un  autre 

X. 

Les  officiers  de  fantë  , employés  en  chef  dans  les  armees 
de  terre  ôc  de  mer  , &c  ceux  qui  l ont  été  pendant  deux 
ans  J foit  comme  chirurgiens  & pharmaciens  de  première 
cialTe  , foie  en  qualité  de  médecins , tant  aans  les  armees 
que  dans  les  hôpitaux  militaires , en  vertu  d un  brevet  ou 
d’une  commiffion  légale  , d’après  les  dnpolitions  ordonnées 
par  la  loi  du  3 ventôfe  an  2 , feront  difpenfés  des  examens 
prefents  par  la  préfenre  loi.  Après  avoir  préfenié^  6c  hue 
vifer  par  l’adminiilration  centrale  du  département  ou  leur  ieii- 
dence  fera  établie  , leur  brevet , ou  commiüion  certifif;e  du 
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mlnlftre  de  la  giîerre  , ou  leur  licencleîTicnt  le^al  Sc  nio-, 
îîve  J s lis  ont  quiccé  le  fervice  , ils  pourronc  le  préfencer 
devjîu  le  jury  d’arroncliflcment  qui  , fur  la  réquilirioo  écrite 
du  comniîiîaire  du  directoire  près  radtîîirdfti'aiion  centrale, 
fera  tenu  de  leiir  délivrer  un  diplôme^  lans  ancre  condition 
â remplir  de  leur  part, 

X 1. 

* 

Les  élèves  des  écoles  de  médecine  aduellement  en  état' 
de  fe  faire  recevoir  , alnfi  rpje  ceux  qui  ont  pratiqué  dans 
les  armées  de 'terre  ôràe  mer,  poorrônt  fubir  tous  leurs 
examens  dans  de  cours  li’tmè  décade.  Cette  difporîtion  ifaura 
lieu  relativement  aux  premiers  , que  pour  cette  rois  feule- 
ment , & pendant  un  efpaca  de  quatre  mois  , â dater  de 
la  publication  de  la  prélenre  loi.  Pour  les  élèves  des  ar- 
mées, elle  aura  lieu  jiifqu’à  la  conclnfion  de  la  paix  gé- 
nérale , ôc  durera  quatre  mois  après  leur  licenciemenr. 
Ces  élèves  ne  pourront  fe  faire,  examiner  que  par  i’une  des 
écoles  de  médecine. 

X I 1. 

Les  candidats  qui  s’érant  préfentés  devant  les  profe(Teurs 
de  Tune  des  trois  écoles  de  fanté  aéluelles  , ou  devant  les 
profeileurs  de  la  ci- devant  facilité  de  médecine  de  Caen, 
ont  obtenu,  (oit  des  premiers,  d’après  la  forme  aurorifée  par 
le  minilire  de  Pintérieur , foit  des  derniers , en  conformité 
au  décret  de  la  Convention  nationale  du  i5  ventôfe  an  3, 
aux  arrêtés  du  comité  ddnftruéfion  publique,  lefqueîs  font 
dès  ce  moment  révoqués,  êc  aux  décidons  particulières  des 
miniPres  de  rintéiieiir,  qui  feront  également  regardées  à 
Pavèn ir  comme  iiulies  , un  certificat  de  capacité,  feront  dif- 
penlés  de  tout  examen  nlréiieur  : ils  fe  préfenteronr  en 
perfonne,  ou  par  procureur  légalement  fondé,  dans  lePpace 
rie  deux  mois  , à Tune  des  écoles  de  médecine  , où  ils 
échangeront  leur  certificat , contre  un  diplôme  légal, 

.1 


Il 


XIII- 

, A>K«n  P0V.U1  de 

d'un  des  jurys  P . . P du  déparcement  où  il 

aucan  vÿ  elle  le  ferment 

iras  établir  5 q j ^ Anivofean^  Il  ne  pourra  pratiquer  üaivs 

p,.fai,  p..  U »' 1 s r o™oi«.  <«  P“  “™i- 

XIV.. 

Tout  Individu  qui , MOT  .fe'ir^prétoe'^oi , devant 

r"'"  “„t“V?^l?lV».k/difpoC.ion.  1 1:«- 

r„’y’dyv.K  pas  fatisLdt , continueroit  i exercer  lans 

lit  uta^  UM  ‘ies  branches  de  l’art  de  guérir  fur  e teiri- 
I Vp  fe  là  République  , fera  condamne  , par  voie  M p.>. i.c 

r.a.nn*'^;  i ».  >r-f  ■“  P™“  ““ 

■‘vrJi'Æt;:',  ô«« 

P„pnfo™=»».  q«  “ r““;,S  ”r.t  ï°  ffii 

département. 

X V. 

La  ptéfenre  réfolution  fera  imprimée  ; eUe  fera  portée 
au  Conleil  des  Anciens  par  un  meliager  d état. 
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MODÈLE  DE  DIPLOME. 

Au  MOMDE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Les  profeiTeurs  de  î’école  de  fanté  d . . . . * . . 

( ou  les  examinateurs  compofant  le  jury  de  fanté  de  . . 

. . . formé  par  la  loi  du  . . . , de  fan  . , ) , 

A.^tès  avoir  examiné , conformément  a 1 article  ...  de 


la  loi  du Pierre  Maillard^  âgé  de  . . . , 

natif  de département  de  . . • . , . 

demeurant  à • . { Ici  le  lignalement.  ) 


Le  déclarent  capable  d’exercer  la  partie  médicale  (i),  fa), 
de  r art  de  guérir,  le  proclament  en  cette  qualité  méde- 
cin  (3)  (4),  de  lui  délivrent  en  conféquence  le  préfent  di- 
plôme, qui  fera,  â peine  de  nullité,  vifé  & légalife  par  l’admi- 
niftiation  centrale  de  ce  département,  & enregiltré  par  toutes 
les  adminiftratîons  municipales  dans  rarrondillement  def- 
cuelles  Pierre  Maillard  fixera  par  la  fuite  fon  domicile. 

Fait  â l’école  de  médecine  (5)  , le  . . . .'de  l’an  . . 
& avon-s  figné  avec  Pierre  Maillard,  tant  fur  le  regidre  que 
fur  le  préfent. 


(f)  Ou  chirurgicale. 

(u)  Ou  pharmaceutique. 

(3)  Gu  chirurgien. 

(4)  Ou  pharluacien. 

(3)  Ou  dans  faffembîée  du  jury  da  département  de 


DE 


L’IMPRIM  ERIE 
Frimaire  an 


NATIONALE. 


